CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 02 DECEMBRE 2022
PROCES VERBAL

L’an deux mil vingt-deux, le 02 décembre, à vingt-heures, les membres du Conseil Municipal de la commune de SAINT-PARDOUX-LE-LAC se sont réunis dans la salle polyvalente de Saint-Symphorien sur Couze sur la convocation qui leur a été adressée le 27 novembre 2022.
Présents : Vincent PEYRESBLANQUES, Laurent GUINARD, Daniel RILLER, William BAYLE, Claire du PUYTISON, Bruno PELLEGRINI, Claire BRAY, Jean-Michel JORLAND, Jean-Michel LARDILLIER, Karine BLANZAT, Ludovic PHILIPPON, Maryline LE LOSTEC, Anne PETIT, Emmanuelle MONTEIL
Absents : Aurélie MARTIGNAC (pouvoir Vincent PEYRESBLANQUES), Jean-Claude ARNAUD (pouvoir Jean-Michel LARDILLIER), Brigitte LAVALETTE (pouvoir Anne PETIT), Béatrice PAILLOT, Michèle DESPROGES (pouvoir Laurent GUINARD)
ORDRE DU JOUR :

- Désignation du secrétaire de séance
- Approbation du procès-verbal du 07/10/2022
- Admission en non valeurs
- Décisions modificatives budgétaires (budget eau assainissement et budget principal)
- Signature convention SPA 2023

- demande de subvention Institut de Richemont : scolarisation d’un enfant de la commune

- Adoption de la nouvelle nomenclature budgétaire et comptable M57 au 01/01/2023

- Demande de subvention scolaire collège de Chateauponsac

- Rétrocession concession Bourret-Lorgue cimetière de Roussac

- questions diverses
Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est atteint. 

Mr Le Maire demande au Conseil Municipal de rajouter trois points à l’ordre du jour :
· Recensement de la population : désignation du coordonnateur communal et recrutement de 4 agents recenseurs.
· Assurance groupe – risques statutaires – agents CNRACL
· Extinction de l’éclairage public
1) Désignation secrétaire de séance :

Jean-Michel JORLAND est désigné secrétaire de séance 
2) Approbation du PV du 07 octobre 2022
Le PV est adopté avec 17 voix pour et 1 abstention.  
3) Admissions en non valeurs
Monsieur le Maire informe le conseil municipal des courriers du comptable public exposant qu’il est légalement empêché de procéder au recouvrement de titres sur le budget principal et le budget eau / assainissement.

Il propose d’admettre en non valeurs comme suit :

	Budgets
	Article
	Somme à annuler

	Budget principal
	6541
	  401,58 €

	Budget eau/assainissement
	6541
	3706,64 €


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte ces non valeurs.

4) Décision modificative n°1 – budget eau/assainissement

La somme prévue au budget eau / assainissement au compte 673 – Titres annulés sur exercices antérieurs ne permet pas de procéder à toutes les opérations. Le maire propose le transfert de crédit suivant :

	Article 621 – Personnel extérieur au service
	Article 673 – Titres annulés sur exercice antérieur

	· 900 €
	+ 900 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité le transfert de crédits ci-dessus et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour effectuer les opérations budgétaires.
5) Adhésion SPA 2023
Monsieur le Maire informe les membres présents que comme chaque année il y a lieu de renouveler l'adhésion de la commune à la Société de Protection des Animaux (SPA 87).

Après avoir pris connaissance de la demande et en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l'unanimité l'adhésion à la SPA 87 pour l'année 2023 pour un montant total de 871 € et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour faire procéder au versement.

6) Demande de subvention : Institut de Richemont.
Monsieur le Maire donne lecture aux membres présents d'une demande de subvention qu'il a reçu  de l'Institut de Richemont situé en Charente à CHERVES-RICHEMONT pour un enfant de la commune.

Après avoir pris connaissance de la demande, et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d'attribuer, avec 17 voix pour et 1 voix contre, la somme de 45 € pour l'élève scolarisé à l'Institut de Richemont et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour faire procéder au versement.

7) Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023
La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public local. Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale et communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions.

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires.

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 soit pour la commune de Saint-Pardoux-Le-Lac pour son budget principal et ses budgets annexes.

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée au 1er janvier 2024.

Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2023, la colonne BP n-1 ne sera pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable.

J’ai donc l’honneur, Mesdames, Messieurs, de vous demander de bien approuver le passage de la commune de Saint-Pardoux-Le-lac à la nomenclature M57 abrégée à compter du budget primitif 2023.

Le Conseil Municipal
- Sur le rapport de Monsieur le Maire

VU :

- L’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,

- L’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019,

- L’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques,

-L’avis du Comptable

CONSIDÉRANT que :

 La Commune de Saint-Pardoux-Le-lac souhaite adopter la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023.

- Que cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets de la commune.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ avec 17 voix pour et 1 abstention
1.- autorise le changement de nomenclature budgétaire et comptable des budgets de la Commune de Saint-Pardoux-Le-lac. La nomenclature sera « abrégée ».

2.- autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

8) Demande de subvention : collège de Chateauponsac
Monsieur le Maire donne lecture aux membres présents d'une demande de subvention qu'il a reçu   du collège Louis Timbal de Chateauponsac pour l’organisation d’un voyage en Espagne. 19 enfants de la commune sont concernés.

Après avoir pris connaissance de la demande, et en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal décide d'attribuer la somme de 45 € par enfant soit 45 X 19 = 855 € et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour faire procéder au versement.

9) Rétrocession d'une concession au cimetière de Roussac.
Monsieur le Maire donne lecture d'un courrier qu'il reçu des héritiers de la concession BOURRET/LORGUE dans le cimetière de Roussac. Ces derniers, après avoir fait effectuer le transfert des corps des membres de leur famille souhaitent rétrocéder, à la commune, leur concession.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte la rétrocession de la concession mentionnée ci-dessus.

10 ) Désignation du coordonnateur communal du recensement de la population et fixant la rémunération des agents recenseurs.

Le CONSEIL MUNICIPAL,
Vu le code général des collectivités locales,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu la loi n°51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques,

Vu la loi n°78-17 du 06 janvier 1973 sur l’informatique, les fichiers et les libertés,

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, articles 156 à 158),

Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 modifié, fixant l’année de recensement pour chaque commune,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret 2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d’activités,

Considérant que la collectivité doit organiser pour l’année 2023 les opérations de recensement de la population.

Considérant qu’il convient de désigner un coordonnateur de l’enquête de recensement et de fixer la rémunération des agents recenseurs.
DECIDE, après en avoir délibéré, à l’unanimité

Article 1 : Désignation du coordonnateur.

· Monsieur le Maire désigne un coordonnateur communal afin de mener l’enquête de recensement pour l’année 2023. L’intéressé désigné bénéficiera pour l’exercice de cette activité :

· D’une décharge partielle de ses activités

· De récupération du temps supplémentaire effectué.

· D’IHTS s’il y est exigible ou autre indemnité du régime indemnitaire.

· Du remboursement de ses frais de mission.

Article 2 : Recrutement des agents recenseurs.

· D’autoriser Monsieur le Maire à recruter par contrat, selon l’article 3 premièrement de la loi du 26 janvier 1984, les agents recenseurs pour assurer le recensement de la population en 2023.

· De fixer la rémunération à l’indice majoré 332 au prorata du nombre d’heures effectuées.

Article 3 : Inscription au budget ;

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l’exercice en cours.

Article 4 : Exécution.

Charge Monsieur le Maire de la mise en œuvre de la présente décision.
11) Contrat d’assurance groupe des risques statutaires des agents affiliés à la CNRACL
Monsieur le Maire rappelle :
· que par délibération n° 2021-106 en date du 03 septembre 2021, le Conseil Municipal  a émis un avis favorable à l’adhésion au contrat d’assurance groupe risque statutaire conclu par le Centre de gestion avec la compagnie CNP en groupement avec le courtier SOFAXIS.

Le Maire expose :
· que par courrier en date du 26 juillet 2022 le Centre de gestion a informé les collectivités adhérentes que la compagnie d’assurances CNP souhaitait résilier à titre conservatoire au 31 décembre 2022 ledit contrat encore valable pour deux années, une forte augmentation de la sinistralité ne permettant pas à l’assureur de projeter un équilibre financier. 
· durant l’été, le Centre de gestion a régulièrement rencontré SOFAXIS, afin de connaitre les marges de manœuvre qui s’ouvrent aux différents contrats. A l’issue des différents échanges, SOFAXIS et CNP ont proposé deux alternatives :

· Diminuer les remboursements d’Indemnités Journalières (IJ) de 20 % sans modifier le taux de cotisation

· Augmenter de 10% le taux de cotisation et diminuer de 10% le remboursement des indemnités Journalières (IJ)

· Les membres du Conseil d’administration du Centre de gestion, réunis le 14 octobre dernier, ont décidé de retenir la seconde proposition, à savoir l’augmentation de 10 % du taux de cotisation et la diminution de 10 % du remboursement des indemnités journalières.

En conséquence, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, avec 17 voix pour et 1 abstention décide :

· de CHOISIR de continuer à adhérer au contrat d’assurance groupe risque statutaire  des agents affiliés à la CNRACL proposé par le Centre de gestion

· d’ACCEPTER la proposition d’évolution du contrat faite par le courtier Sofaxis 
d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer les documents correspondant
12) Extinction de l’éclairage public
Monsieur le Maire explique aux membres présents que suite à l’audit effectué par le Syndicat Energies Haute-Vienne sur l’éclairage public des 3 communes déléguées, il peut être envisagé l’extinction des candélabres, une partie de la nuit, dans les bourgs, afin de réaliser des économies d’énergie.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

· l’extinction de l’éclairage public, dès que possible et sur une plage horaire éventuelle de 23 h à 6 h

· donne pouvoir à Monsieur le Maire pour faire exécuter par le SEHV, les travaux nécessaires à cette mise ne place.
12) Questions diverses
Monsieur le Maire informe : 

· que suite à l’audit des secrétariats et du service scolaire, un rapport sera transmis courant janvier 2023.
· Concernant l’élagage, il n’y aura pas de campagne communale.

· Que suite à la proposition d’EDF, il a signé un contrat ARENH et que des aides de la part de l’Etat sont à venir en 2023.
Le Secrétaire : Jean-Michel JORLAND

